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L’an mil huit cent soixante-quinze, le Samedi six Février, à sept heures 

et demie du soir, le Conseil municipal, s’est réuni en séance ordinaire,
i

sous la Présidence de M. C a t e l - B é g h in , Maire. 

Présents  :

MM. A lh a n t , B acqüet, Bouchée , Br assart , Ca stela in , Ch a rles , Cr é p y , Decro ix , 

E d . Desbonnets, J . -B te Desbo nnets , Dev a u x , L aureng e , P re L egrand , L e m a it r e , Ma­

r ia g e , Ma r y , Ma s ü r e , Me u r e in , Mo r isso n , Ol iv ie r , R ig a ü t , Schneider-B ouchez , 

Soins , S t iè v e n a r t , Gve T e s t e l in , Ve r l y , W ahl- S ée  e t W e r q u in .

Absents :

MM. B o n n ie r , Co r e n w in d e r , Courm ont , De l é c a il l e , Jules D u t il l e u l , Ga v e lle  

et Meu n ier  qui s’excusent de ne pouvoir assister à  la séance.
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M . l e  M a ir e  déclare ouverte l a  Session légale de Février. M . M e u r e in  est 

nommé Secrétaire à l’unanimité. 

Diverses propositions, dues à l’initiative des membres, sont déposées sur le 

bureau. 

Il en est donné lecture dans l’ordre suivant :

1°

Attendu que MM. les Membres de la Commission administrative de la Bibliothèque de 

Lille, nommés jusqu'alors et suivant coutume traditionnelle par le  Ma ir e  de la Ville, ont 

reçu, le 24 août 1874, étant encours de fonctions, une nouvelle lettre par laquelle M. le  Maire  

les confirmait dans leurs nominations au nom du Ministre de l’Instruction publique, agissant 

en vertu de l ’ordonnance royale du 22 février 1839 ;

Attendu que cette ordonnance, qui réserve au Ministre le droit de nomination des biblio­

thécaires municipaux et des administrateurs des bibliothèques, a été partiellement rapportée, 

en ce qui concerne les premiers, par décision royale du 22 juillet 1839 ;

Considérant qu’il existe entre les fonctions des bibliothécaires et celles des administrateurs 

de bibliothèques une solidarité qui ne justifie point les origines différentes que les décisions 

ci-dessus imposent à leur autorité, et que les gouvernements précédents, éclairés sur les 

inconvénients de cette situation, ont, du moins en ce qui concerne la ville de Lille, virtuel­
lement abrogé ces ordonnances par non-observance et désuétude ;

Considérant que la Bibliothèque de la ville de Lille est une propriété communale constituée, 

augmentée et entretenue parle fonds communal et les donations privées, et que cette propriété 

a de tout temps été administrée par les mandataires directs de la Municipalité en vue du 
double intérêt des biens en cause et du public ;

Le Conseil municipal de Lille, s'inspirant des principes de franchise communale et de 

self-government dont ses prédécesseurs lui ont transmis la tradition séculaire ;
/

Emet le vœu qu’il soit inscrit dans la loi en élaboration sur les attributions des Maires un 
article qui abroge les ordonnances sus-visées, et restitue aux municipalités la libre et 
complète administration des Bibliothèques communales.

Ve r l y .
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2“

Considérant qu’il ap p a rtin t à une Administration vigilante, et bien renseignée sur les 

besoins de ses administrés, d’appliquer à  l'amélioration des classes laborieuses toutes les 

institutions qui peuvent les moraliser, les rendre économes et rangés ;

Attendu que l’établissement de Caisses d’épargne scolaires, qui déjà fonctionnent avec 

succès dans plusieurs grandes villes, notamment à Gand, est une institution appelée à donner 

de magnifiques résultats ;
Les soussignés, usant de leur droit d’initiative, proposent de nommer une Commission 

qui, d’accord avec l’Administration municipale, étudierait les voies et moyens pour que 

toutes les écoles communales de notre Ville soient dotées, le plus tôt possible, de Caisses 

d'épargne scolaires.

Lille, le 6 février 1875.
E d . Ma r ia g e , S chneider- B ouchez, W a hl- S é e .

3"

Le soussigné a l’honneur de présenter à l’adoption du Conseil la proposition suivante : 

Attendu :

1° Que, depuis plusieurs années déjà, l’Administration municipale a fait l ’acquisition de 

l’ancien pensionnat des Dames D u t h illeu l , sis rue du Marché, à Lille, à l’effet de l’affecter 

à l’usage d’un petit collège et que cette pensée n’a pu être réalisée ;
2° Qu’une Commission nommée à l’effet de rechercher le meilleur usage à en faire, ayant 

été d’avis de l’affecter à l’usage d’un pensionnat, demi-pensionnat et internat d’instruction 

primaire supérieure de filles, sous le patronage du Conseil et de l’Administration municipale, 

n’a pu non plus voir son désir se réaliser ;
3° Que M. l e  Ma ir e  ayant proposé de l’afiecter à  l’usage d’une école d’apprentissage, cette 

proposition, adoptée en principe par le Conseil sur le rapport de la Commission, fut néanmoins 

renvoyée de nouveau à  l’examen d’une Commission chargée de rechercher s’il ne vaudrait pas 

mieux l’employer à  l’usage d’une école primaire supérieure laïque à  l’usage des filles;
Attendu que la Commission n’a fait aucun rapport sur la question avant la dissolution 

légale de l’ancien Conseil, le soussigné prie le nouveau Conseil de vouloir bien charger une 

Commission de la mission ci-dessus relatée.

Lille, le 6 février 1875.
A. Ch a r les .
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4°

- Le soussigné usant de son droit d’initiative :

Considérant que nos écoles communales et asiles, bien que dans une situation relativement 
prospère, sont loin d’avoir atteint tout le développement désirable ;

Que notre école supérieure de garçons, lors de sa translation prochaine dans la rue  

du Lombard , aura besoin d’un complément d’organisation qu’il est nécessaire de préparer 
à l’avance ;

Que la plupart de nos écoles, de filles notamment, sont insuffisantes tant au point de vue 
matériel que sous le rapport des résultats qu’elles produisent ;

Qu’il est utile de mettre à l’étude, sans perdre de temps, les améliorations applicables dans 
nos écoles communales, afin d’être en mesure de les mettre en pratique, sans retard, lorsque 

l’état financier de la Ville le permettra,

Propose au Conseil de nommer une Commission de neuf membres qui, en outre des points 
indiqués ci-dessus, sera chargée d’étudier les questions relatives à l’enseignement, soulevées 

par l’Administration, et que le Conseil jugera à propos de lui envoyer.

Lille, le 6 février 1875.
A d. R ig a ü t .

5°

Le soussigné a l’honneur de proposer la nomination d’une Commission qui aura pour 

mission de rechercher quelles améliorations pourraient être apportées dans les différents 

services de l’Abattoir. Le soussigné ne croit pas se tromper en affirmant que des réformes 

importantes sont là à faire, et c’est pour ce motif qu’il demande qu’une enquête sérieuse ait 
lieu par une Commission.

Lille, le 6 février 1875.

J.-B . Desbonnets.

La discussion de ces diverses propositions est renvoyée à la prochaine séance.
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Commençant l ’examen des affaires portées à l’ordre du  jour, M. le Maire 

fait l’exposé ci-après :

t

« Messieu r s ,

H o sp ices . « Par une délibération du 19 décembre 1874, la Commission administrative des Hospices 

Vente demande l’autorisation de vendre à main ferme, moyennant la somme de 2,000 francs, un
d’une partie

du lit tronçon du cours d’eau dit le Fourchon, de 279 met. 13 déc., traversant, dans la rue N a-  ' 
du Fourchon. tionale, une propriété appartenant à M. M a r c i ia n d -D e b a il le ü x .

« Nous vous proposons, Messieurs, d’émettre un avis favorable sur cette délibération. >

L e C on seil

Donne un avis favorable à l’exécution de la délibération sus-visée.

M . le  Ma ire  fait la communication suivante :

« Me s sie u r s ,

« Par son testament olographe en date du 18 février 1868, M11” R o u s s e l ,  Christine-Aimée- 
Pauline, décédée à Paris, le 13 juillet 1869, a, entre autres dispositions, légué à la fabrique 

de l’église Sain t-E tienne , à Lille, une somme de 600 francs, pour fondation de Messes.

« Le Conseil de fabrique a voté l’acceptation de cette disposition, sauf à l’autorité diocé­

saine de fixer le nombre de Messes à décharger.
« Nous vous proprosons, Messieurs, d’émettre un avis favorable à la délibération du Con­

seil de fabrique. »

L e C o n seil

F abrique  
de l ’ég lise  

Sain t-É tien n e.

L egs R oussel.

Emet un avis favorable à l’acceptation, par la fabrique de l ’église Saint- 

Etienne, du legs de 600 francs fait à cette paroisse par la demoiselle R o u s s e l , 

pour fondation de Messes.
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H osp ices.

V en te  
d e terra in  

à  M. B rédart.

E g lise  
p ro testa n te  

d e L ille .

L egs
G randgirard.

« Messieu r s ,

« Par sa délibération du 16 janvier dernier, la Commission administrative des Hospices 

de Lille demande l’autorisation de vendre à main-ferme, moyennant la somme de 3,135 francs, 

à M- B r é d a r t -D a u m a s , arrentataire, le domaine direct d’une maison sise à Lille, rue  

M asséna, 36, ensemble le fonds en dépendant d’une contenance de 104 mèt. 50 cent.
« Nous vous proposons, Messieurs, d’émettre un avis favorable sur cette aliénation. »

L e C o n s e il

Donne un avis favorable à l’exécution de la délibération sus-visée.

M .  l e  M a i r e  fait le rapport ci-après :

M. le Maire s ’exprime en ces termes :

« Messieu r s ,

« P ar son testament olographe en date du 1er décembre 1870, M. Auguste-Aimé 

G r a n d g ir a r d , décédé à Lille, a légué diverses sommes à la Société protestante de P ré­
voyance et de Secours mutuels de Lille, à l’église protestante de la même ville, et aux pau­

vres de cette église.
« D es d é lib é ra tio n s  prises par ces établissements, et demandant l’autorisation d’accepter 

ces legs, nous sont renvoyées par M. le Préfet pour vous être soumises.
« Nous vous proposons, Messieurs, d’émettre un avis favorable à cette acceptation. »

L e Conseil

Emet un avis favorable à  l ’acceptation des libéralités faites par M. Grand­

girard, à la Société protestante de Prévoyance et de Secours mutuels de Lille, 

à l’église protestante de la même ville, et aux pauvres de cette église.
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Société c iv ile  
des

Prédicateurs.

R adiation  
et subrogation  
d’hypothèque.

« Messieurs ,

« Par un procès-verbal tenu dans la forme administrative, le 17 août 1871, la Société 

civile des Prédicateurs a été déclarée adjudicataire, moyennant le prix principal de 368,400 

francs, d’un terrain situé entre les rues d’Inherm ann  et du Faiibourg-Notre-Dame, dont 

la superficie, provisoirement fixée à 6,140 mètres carrés, a été définitivement arrêtée, par un 

acte rectificatif en date du 20 décembre 1872, à 6,192 m. c. 33 d. c. Le prix total s’est élevé 

à 371,539 fr. 80 c.
« L a Société des P réd ica teu rs  justifie , p a r  u n  certificat du R eceveur m unicipal, du  paie­

m ent des 185,120 fr. 76 c. à valo ir su r  le  p r ix  de son acquisition  ; elle dem ande q u ’il lu i soit 

donné m ain  levée à  concurrence des d eux  inscrip tions prises en  g aran tie  au  bu reau  des 

hypo thèques de Lille, l’une le 7 septem bre 1871, vol. 693, n° 199, l’au tre  le 8 ja n v ie r  1873, 

vol. 723, n° 219.

» Elle demande, en outre, que le Receveur municipal soit autorisé à consentir en faveur 
de tout bailleur de fonds, la subrogation dans les privilèges et hypothèques résultant au 

profit de la Ville, des inscriptions sus-énoncées pour le surplus du prix qui lui reste dû.

« Un consentement à la radiation partielle de ces inscriptions a déjà été donné par délibé­

ration du Conseil, en date du 21 juin 1873, à concurrence de 134,307 fr. 96 c. alors payés ; 

nous vous proposons, Messieurs, de consentir encore leur radiation, à concurrence des 
50,812 fr. 87 c., complément des sommes versées, et contre le paiement du surplus du prix 

leur radiation définitive ou, selon qu’il y aura lieu, la subrogation au profit de tous bailleurs 

de fonds, dans les privilèges et hypothèques conservés au profit de la Ville par les inscrip­

tions ci-dessus énoncées, à proportion des sommes par eux prêtées. »

L e C o n s e il ,

Adoptant la proposition de l ’Administration,

Autorise la radiation des inscriptions ci-dessus énoncées à concurrence 

des 58,812 fr. 87 c ., versés.

Il autorise en outre, s’il y a lieu, la radiation définitive contre le paiement 

de surplus du prix, ou la subrogation des tiers dans les droits de la Ville, en 

proportion des sommes par eux prêtées.

M. le Maire fa it le  rapport dont la teneur su it :
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R ad ia tio n
d’h y p o th èq u e .

M. F ié v e t  
e t

Mme V e F iév e t .

C im etière  
d e l’Est.

C on cession  
g ra tu ite  

de terra in

« M e s s ie u r s ,

« M. F ié v e t  et Mme veuve F ié v e t , acquéreurs d’un terrain situé place de la Gare, 

en vertu d’adjudication dans la forme administrative en date du 6 avril 1870, demandent la 
radiation définitive de l’inscription hypothécaire prise au profit de la Ville pour sûreté du 
prix de cette acquisition.

« Un certificat, déliv ré p a r  M. le R eceveu r m unicipal, constate que M. F ié v e t  e t 

Mme veuve F ié v e t , ont versé à  sa caisse l’in tég ralité  de ce p rix .

« En conséquence, nous vous proposons, Messieurs, de consentir la radiation définitive 

de l’inscription prise d’office au bureau des hypothèques de Lille, contre M. F ié v e t  et 

Madame veuve F ié v e t , le 17 mai 1870, vol. 668, n° 102, en garantie du prix de leur acqui­
sition. »

L e C o n seil

Autorise la radiation de l ’inscription hypothécaire prise au profit de la Ville, 

le 17 mai 1870, vol. 668, n° 102, contre M. F ié v e t  et Mme veuve F ié v e t , 

en garantie du prix d’un terrain, sis rue de la Gare.

M. l e  M a i r e  expose ce qui suit :

M . l e  Ma ir e , c o n t in u a n t  l ’e x a m e n  d e s  o b je ts  à l ’o r d r e  d u  j o u r ,  s ’e x p r im e  

a in s i  : 

« Messieurs ,

« La dame Emiliane Mouton, en religion sœur Sa in t e - E ugénie , de la communauté du 

Bon-Secours, est décédée à Lille, le 12 mars 1874, après avoir dirigé pendant un grand 

nombre d’années, avec un zèle et un dévouement au-dessus de tout éloge, l’Asile ouvert dans 
la rue de l’H ôpital-M ilitaire.

« En témoignage de notre gratitude pour les services rendus par la sœur Sa in te-  

E u g é n ie , à  une partie si intéressante de notre population, nous vons proposons, Messieurs, 

d’accorder gratuitement et à perpétuité la concession, dans le cimetière de l 'E s t du terrain 
dans lequel reposent les restes de la sœur Sa in t e - E u g én ie . >



L e  C o n s e il .

Budget 
du Bureau  

de
Bienfaisance 
pour 1 8 7 5 .

Adoptant la proposition de l ’Administration,

Concède gratuitem ent le terrain dans lequel a été inhumée, au Cimetière de 

l ’Est, la dame Emiliane Mo u t o n , en religion sœur S a in t e - E u g é n ie , ancienne 

Directrice de la salle d ’Asile de la rue de VHôpital-Militaire.

L’ordre du jour appelle l ’examen du budget du Bureau de Bienfaisance 

pour l ’exercice 1875.

La parole est donnée à M. D e v a u x  qui présente le rapport suivant au nom 

de la Commission des Finances.

M e s s ie u r s ,

Le budget du Bureau de Bienfaisance pour l’année 1875 accuse :

« En recettes ordinaires, 438,265 j
id. extraordinaires, 21,758 r 460,658 »
id. d’ordre, 635 |

« En dépenses ordinaires, 539,289 j
id. extraordinaires, 21,758 j’ 531,682

id. d’ordre, 635

« Il se solde par conséquent en déficit de 101,024 »

« Si nous portons nos regards sur les budgets précédents, et la marche envahissante du 

déficit nous y autorise et nous y oblige, nous remarquons que ce déficit n’était, en 1873, que 

de 35,911 francs, qu’il riionte déjà en 1874 à 97,316 francs pour s’élever cette année à 
101,024 francs. Cette augmentation progressive, d’année en année, est menaçante pour les 

finances municipales et commandait à votre Commission d’examiner attentivement si les
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chiffres proposés par la Commission administrative du Bureau de Bienfaisance ne pouvaient 

subir quelques modifications sans léser les intérêts respectables dont le soin lui est confié.

« Une première observation avait été faite par tous les Membres de la Commission à propos 

d’une somme de 7,000 francs pour pensions d’enfants placés à 1J Hospice-Général, ou conservés 

dans leur famille, et de vieillards et d’incurables. Cette somme figurait déjà dans les anciens 

budgets, mais avec aggravation depuis l’année dernière. Il nous avait semblé, comme à vos 
précédentes Commissions, que cette nature de secours relevait de l’Administration desHospices. 

L’assistance à domicile parles Bureaux de Bienfaisance est, en effet, destinée particulièrement 

à secourir des infortunes passagères, auxquelles l’Hospice ne pourrait porter secours, et il 
semblait anormal qu’une misère ou une infirmité permanente dût demander aide et assistance 

' à une institution organisée en vue de secours passagers.
« Nous inclinions donc à vous proposer le rejet de cette dépense ; mais en ouvrant vos 

archives, votre Commission a trouvé la réponse à nos objections dans une lettre adressée à 

M. l e  M a i r e  p arla  Commission administrative du Bureau de Bienfaisance, et qui est ainsi 

conçue :

« Les pensions d’incurables et d’enfants indigents, évaluées pour 1874 à 7,000 francs au 
« lieu de 4,322 fr. 74 c. payés en 1872, ont eu pour base la dépense de 1873 à l’époque de la 
« formation du budget de 1874.

«Les enfants indigents et les adultes incurables, dontnous devons prendrecharge,sontceux pla- 
« cés provisoirement à l’Hospice-Généralpendantlamaladieet jusqu’àla guérison d’un de leurs 
« auteurs en traitement à l’hôpital et que les familles ne peuvent ou ne veulent pas garder ; 
« les autres, plus nombreux, sont des adultes rachitiques, épileptiques, scrofuleux, dont les 
« infirmités sont jugées incurables et qui sont reconnus ne pouvoir jamais se livrer à aucun 
« travail. — Ces indigents, jusqu’à-l’àge de 21 ans, sont à la charge de notre Administration, 
« comme par exemple le jeune M a r g o tin , Adolphe, que, sur votre demande du 30 décembre 
« dernier, nous avons pris à notre compte.

« Quant aux quelques vieillards ou aux incurables majeurs, parmi lesquels figure actuel- 
« lement le nommé B o n n e t ,  Henri, objet de vros missives du 1er et 12 courant, nous ne les 
« avons placés que provisoirement, leur état de faiblesse et de dénûment ne leur permettant 
« pas d’attendre leur tour régulier d’admission à l’Hospice-Général.

« Les allocations à titre de pension sont accordées avec la plus grande réserve à des 
« parents veufs pour les engager à conserver leurs enfants, que, faute d’un faible secours, 
« ils ne pourraient faire soigner à domicile. Ces enfants deviendraient, par cela même, une 
« plus lourde charge pour le Bureau de Bienfaisance à qui incomberaient les frais de place-
« ment à l’Hospice-Général.

« Les ressources dont dispose l’Administration la mettent souv ent dans la nécessité de 
« refuser ces sortes de demandes, même celles émanant de l ’autorité supérieure.

« Ces détails permettront au Conseil de reconnaître qu’aucune partie de la dépense pension  
« ne saurait être équitablement supportée par les Hospices, les infortunes dont il s’agit 
« nicombant toutes au Bureau de Bienfaisance. »






























